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s objet spatial, par un objet spatial d'un autre État de lancement, ce dernier État n'est
esponsable que si le dommage est imputable à sa faute ou à la faute des personnes

1ont il doit répondre.

ARTICLE IV

d 1. En cas de dommage causé, ailleurs qu'à la surface de la Terre, à un objet
e sPatial d'un État de lancement ou à des personnes ou à des biens se trouvant à bordt d't1n tel objet spatial, par un objet spatial d'un autre État de lancement, et en cas de

t od1mage causé de ce fait à un État tiers ou à des personnes physiques ou morales
elevant de lui, les deux premiers États sont solidairement responsables enverstÉtat tiers dans les limites indiquées ci-après:

a) si le dommage a été causé à l'État tiers à la surface de la Terre ou à un
aéronef en vol, leur responsabilité envers l'État est absolue;

b) si le dommage a été causé à un objet spatial d'un État tiers ou à des
personnes ou à des biens se trouvant à bord d'un tel objet spatial, ailleurs
qu'à la surface de la Terre, leur responsabilité envers l'État tiers est fondée
sur la faute de l'un d'eux ou sur la faute des personnes dont chacun d'eux
doit répondre.

2. Dans tous les cas de responsabilité solidaire prévue au paragraphe 1 du
Prsent article, la charge de la réparation pour le dommage est répartie entre lest premiers États selon la mesure dans laquelle ils étaient en faute; s'il est

IPOssible d'établir dans quelle mesure chacun de ces États était en faute, la charge
la réparation est répartie entre eux de manière égale. Cette répartition ne peuttrter atteinte au droit de l'État tiers de chercher à obtenir de l'un quelconque des

tats de lancement ou de tous les États de lancement qui sont solidairement
sPonsables la pleine et entière réparation due en vertu de la présente Convention.

ARTICLE V

objet.Lorsque deux ou plusieurs États procèdent en commun au lancement d'un
rst tspatial, ils sont solidairement responsables de tout dommage qui peut en

2. Un État de lancement qui a réparé le dommage a un droit de recours contre
autres participants au lancement en commun. Les participants au lancement en

eOMun peuvent conclure des accords relatifs à la répartition entre eux de la
large financière pour laquelle ils sont solidairement responsables. Lesdits accordsPortent pas atteinte au droit d'un État auquel a été causé un dommage deChercher à obtenir de l'un quelconque des États de lancement ou de tous les États de4eemient qui sont solidairement responsables la pleine et entière réparation duecu vertu de la présente convention.

3. Un État dont le territoire ou les installations servent au lancement d'un objetspatial est réputé participant à un lancement commun.

ARTICLE VI

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, un État de
lerdeuMent est exonéré de la responsabilité absolue dans la mesure où il établit que
q,,,c»TTmage résulte, en totalité ou en partie, d'une faute lourde ou d'un acte ou
tae omission commis dans l'intention de provoquer un dommage, de la part d'un

rcpt.demandeur ou des personnes physiques ou morales que ce dernier État
esente.


